
LA LOI DES ASSURANCES

E-: il permis d'espérer qu'à la session
dis parlement fédéral ouverte cette se-
main, on donnera une solution défini-
t,'. aux tentatives de législation sur les

a--uîrances?

I''uis tantôt quatre ans que le gou-
%f»rnenwîî.*nt a entrepris de remodeler la
loi b-s assurances, et qu'il a fait faire,
en ri ut, une enquête par tout le pays,
assureurs et assurés sont dans l'incerti-

tid <e l'avenir et ne savent ce qu'ils
ont ; attendre de la nouvelle législation.

C- n'est pas cependant, que les docu-
nent, ou les renseignements puissent
ranque.'r au gouvernement, sans compter
len.îu. sans compter le rapport très
voluniinejx des commissaires enque-
tours un projet de loi a été longuement
diîut/- devant le comité des Banques,
di- la ihambres des Communes; les com-
tagni- d'assurance y ont été représen-
t'-- jr leurs meilleurs conseils, et l'au-
Ire moi. de la question y a été aussi re-
r'-. t fort habilement.

trop demander que de prier le
it d'aboutir enfin?

iud. il semble que les modifica-
roposées à la loi actuelle ne

;,;ès très importantes sauf sur deux
o points Le gouvernement aurait

-lin é un certain nombre de proposi-
n la commission qui eussent ap-
r 1n bouleversement considérable

1 , méthodes d'administration des

nies.
S-rét des assurés est identique à

assureurs et nous croyons que
rés, dont les commerçants ne for-
*i. la moindre partie, ne deman-
i une chose: qu'on laisse aux as-

ur, ý une latitude suffisante pour
ment de leurs capitaux, pourvu

placements soient raisonnable-
rs Une plus grande surveillan-
nie plus grande publicité de ces
its seraient, il nous semble, pré-

r, à une trop étroite restriction des
île valeurs qui peuvent faire l'ob-
vs placements.

Vne des questions les plus controver-
sées c'est celle des conditions de l'admi-
sion des compagnies étrangères à faire
des affaires au Canada.
- Pour l'assurance-incendie, le commerce,
et surtout l'industrie, demandent un-
plus grande liberté pour le placement de
leurs risques, afin de se àsuîîstraire. si
possible, à ce que l'on prétend être une
"combine" des compagnies actuellement
sur le terrain. D'un autre côté, if est e:.,
sentiel que le gouvernement soit assuré
de la solvabilité des compagnies étrangè-
res et de la possibilité pour les assurés
canadiens, d'exercer leur recours en jus-
tice contre elle, en cas de pertes non ré-
glées.

Pour l'assurance maritime, il y a par.
mi les expéditeurs un vif désir de voir
la concurrence plus vive parmi les as-
sureurs de leurs risques; mais là encore
la question de solvabilité et de possibi-
lité de recouvrement en justice se passe.

Pour l'assurance sur la vie. ce sont
les assureurs canadiens qui demandent
à être protégés contre la concurrente
étrangère, en Insittant pour qu'on ne
leur impose pas des conditions onéreuse,.
dont seraient exemptes leurs concur
rentes domiciliées à l'étranger.

Comme on le voit, une révision de la
loi des assurances soulève des points très
compliqués; mais il sembleraient qiu-
ces points ont dû être suffisamment dé'
battus, depuis trois ans, pour qu'o '
puisse arriver à les solutionner d'unr
façon acceptable aux assureurs et aux
assurés

Si l'on ne peut pas v arriver, toutefois,
il vaudrait mieux, crovons-nous. v renon-
cer définitivement et s'en tenir à la lé-
gislation actuelle qui. en fin de compte.
a fonctionné sans trop d'anicroches, de
puis assez longtemps.

L'excitation causée dans le public par
la sensationnelle enquête du comité
Armstrong, à New-York, est aujourd'hui
apaisée, et personne ne coueldé,-erait
comme un désastre de laisser les choses
suivre leur cours.

Seulement, on aimerait savoir à quoi
s'en tenir.

LE BUREAU DE CONTROLE

Nous avons, dans un article précédent,
indiqué quelques raisons qui devraient
inciter nos corps représentatifs du com-
merce à prendre l'initiative de désigner
aux électeurs municipaux un certain
nombre de candidats aux fonctions de
membres du' Bureau de Contrôle, pour
les prochaines élections municipales de
Montréal.

En voici une autre qui n'est pas sans
avoir un certain poids: c'est que les
membres de ces organisations sont

mieux placés que le public en général

pour trouver des candidats possédant la
compétence nécessaire.

Nous allons confier l'administration de

nos affaires civiques à quatre personnes,
à qui nous paierons un salaire suffisant
pour pouvoir leur deliander d'y consa-

crer exclusivement leur activité et leur

intelligence. Si nous voulons en avoir

pour notre argent, il nous faut donc élire

des gens ayant l'expérience de l'admi-

nistration. avant donné des preuves

qu'ils savent commander et faire exécu-

ter leurs ordres. Voilà pour la compé-

tence générale.
Mais ils auront à surveiller une comp-

tabilité administrative très compliquée;

à faire exécuter des travaux de voierie,
<le construction, d'assainissement, d'hy-
giène publique; à mettre à exécution

des règlements municipaux et des lois

provinciales, à diriger le corps de police
de la Cité et le service des incendies

il est évident que l'on ne peut exiger

d'un membre du bureau de contrôle

qu'il soit expert dans chacune de ces

branches; mais ne serait-il pas avanta-

geux de choisir pour le bureau de con-

trôle des gens ayant de l'expérience dans

l'admliistration financière, dans la com-p-

tabilité; de leur adjoindre, si possible,

un ingénieur ou un architecte?
Il est clair qu'ils chercheront à s'en-

tourer de fonctionnaires experts dans

chacune de ces spécialités; mais puisque

le bureau de contrôle doit assumer toute
la responsabilité, ne serait-il pas logique
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